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Allgemeine Chronik

Bildung, Kultur und Medien

Medien

Radio und Fernsehen

Les PME continueront de payer la redevance radio-TV. Le Conseil des États en a
décidé ainsi en rejetant l'initiative parlementaire Regazzi par 27 voix contre 14 (4
abstentions). Alors que le Conseil national l'avait acceptée, les sénateurs et sénatrices
ont suivi l'avis de leur commission compétente, qui a rappelé, par l'intermédiaire
d'Olivier Français (plr, VD), que 93 pour cent des entreprises soumises à la redevance
ont vu leur facture baisser depuis 2021, avec la mise en place d'un nouveau système
tarifaire. De plus, le vaudois a souligné que 75 pour cent d'entre elles sont déjà
exemptées de la redevance, et que le modèle de calcul permet de délester les
entreprises dont le chiffre d'affaire est le plus faible. Enfin, la population s'est déjà
exprimée sur ce sujet lors de la votation sur l'initiative No-Billag en 2018, et pourrait le
faire à nouveau si l'initiative «200 francs, ça suffit» aboutit. Lancée par l'UDC, cette
initiative en est actuellement au stade de la récolte de signature. La réplique des
partisans de l'initiative parlementaire a convaincu dans les rangs de l'UDC et d'une
partie du PLR. À la tribune, Hansjörg Knecht (udc, AG) a fait remarquer que les contenus
médiatiques ne pouvaient être consommés que par des personnes physiques, relevant
ainsi qu'il ne revenait pas aux entreprises de payer pour cela. Un argument finalement
insuffisant pour éviter la liquidation de l'objet. 1
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1) BO CE, 2022, p. 807 s.
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